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1. Introduction 

L’hydrogène à faibles émissions de carbone est reconnu comme faisant partie du bouquet de solutions 

pour atteindre la carboneutralité sur la scène internationale. Toutefois, la création des nouvelles chaînes 

de valeur de l’hydrogène à faibles émissions de carbone1 demeure complexe.  

L’objectif de ce rapport est de mener une réflexion stratégique pour identifier des orientations pouvant 

contribuer au déploiement et à la croissance du marché de l’hydrogène au Québec sur un horizon d’une 

quinzaine d’années. À cette fin, l’étude s’appuie sur une méthodologie en quatre étapes développée par 

l’Accélérateur de Transition. Ces étapes sont les suivantes : 1) comprendre le fonctionnement du 

système, 2) élaborer des trajectoires, 3) évaluer et améliorer ces trajectoires et 4) passer à l’action. Le 

carrefour d’appui à la transition énergétique constitue l’un des outils utilisés pour appliquer cette 

méthodologie. Il a pour mandat, entre autres, d’apporter son soutien à la mise en œuvre de solutions 

en fédérant les acteurs clés et en coordonnant les efforts entrepris (analyses, projets, sources de 

financement, etc.). Cette organisation travaille à la création d’une masse critique et à l’atteinte de la 

viabilité économique pour un marché émergent sélectionné. 

Cette démarche vise à ancrer le développement du marché de l’hydrogène dans l’objectif climatique à 

long terme, soit l’atteinte de la carboneutralité en 2050. Ce rapport s’inscrit dans le cadre de la Stratégie 

québécoise sur l’hydrogène vert et les bioénergies 2030 (MERN, 2022b). Il s’appuie sur les travaux déjà 

réalisés et sur diverses consultations avec des acteurs du milieu. Ce rapport propose les prochaines 

étapes à entreprendre et constitue un point de départ pour commencer à rassembler les acteurs et 

déployer les carrefours proposés. 

Le chapitre 2 brosse un portrait des émissions de gaz à effet de serre au Québec et identifie les tendances 

liées à la décarbonation dans les différents secteurs économiques. Le chapitre 3 présente quelques 

concepts clés ainsi que les éléments de contexte qui ont été pris en compte pour évaluer diverses 

orientations possibles pour le déploiement du marché de l’hydrogène au Québec. Le chapitre 4 précise 

en détail l’orientation axée sur les mines qui est proposée. Le chapitre 5 présente d’autres orientations 

envisagées. En dernier lieu, après la conclusion, un plan résume les prochaines étapes à suivre.  

 

  

 

1 Dans ce rapport, on se réfère toujours à l’hydrogène à faibles émissions de carbone, à moins d’une indication 
contraire. 
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2. La décarbonation des secteurs économiques 

2.1. Les émissions de GES du Québec et les cibles de décarbonation 

 Le Québec a publié en 2006 un premier plan d’action pour lutter contre les changements climatiques. 

Ce plan couvrait la période 2006-2012 et avait pour objectif une réduction des émissions de gaz à effet 

de serre (GES) de 6 % par rapport au niveau de 1990 (MELCC, s. d.). Cet objectif a été atteint et même 

dépassé. Selon les données de l’inventaire québécois des émissions de GES publié en 2020, les émissions 

ont diminué de 6,8 % par rapport à 2012. Le deuxième plan d’action du Québec couvrait la période 2013-

2020 et avait pour objectif une diminution des émissions de 20 % par rapport au niveau de 1990. Les 

données de 2020 de l’inventaire officiel des GES du Canada indiquent que cet objectif n’a pas été atteint 

car la réduction totale des émissions en 2020 a été de 12 %, ce qui représente 8 % de moins que l’objectif 

cible pour 2020. Il faut donc procéder à des changements majeurs pour se réaligner sur une ou des 

trajectoires menant aux deux prochains objectifs que s’est fixés la province. Le premier changement 

important est inscrit dans la loi et il consiste à réduire les émissions de 37,5 % en 2030 par rapport au 

niveau de 1990. Le second changement d’importance annoncé par le gouvernement est l’atteinte de la 

carboneutralité en 2050 (Figure 1).  

(Tableau A11-11, ECCC, 2021; MELCC, s. d.) 

Selon l’étude sur les « Perspectives énergétiques canadiennes 2021 » réalisée par l’Institut de l’énergie 

Trottier (2021), qui propose une comparaison des scénarios de transformation permettant d’atteindre 

différents objectifs de réduction des émissions de GES au Canada, l’objectif de la carboneutralité change 

complètement la donne. En effet, viser la carboneutralité implique des efforts substantiels de réduction 

des émissions de GES auxquels viendront s’ajouter des solutions de compensation pour les émissions 

résiduelles incompressibles. Ce nouveau paradigme implique une reconfiguration profonde de notre 

système énergétique en passant d’un système où les combustibles fossiles occupent une place 

prépondérante (Figure 2) pour se diriger vers un système où les énergies à faibles émissions seront 

priorisées (Figure 3). Ce constat est également valide pour l’ensemble de la province de Québec.

Figure 1 : Les émissions totales de gaz à effet de serre au Québec. 1990-2050 
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    (Traduit de Meadowcroft, 2021) 

Figure 2 : Schéma du système énergétique canadien 











 

  8 
 

2.3. Les tendances actuelles de décarbonation dans les secteurs de l'économie 

québécoise  

2.3.1. Les émissions de GES au Québec  

Le Québec a établi des cibles de réduction d’émission globale (-37.5% en 2030 par rapport à 1990, puis 

la carboneutralité en 2050). Pour les atteindre, l’approche sectorielle offre de nombreux avantages. En 

effet, comme chaque secteur a ses propres caractéristiques et contraintes, une approche par secteur 

permet d’avoir des problèmes de taille plus abordable à solutionner, ainsi que d’avoir une certaine 

homogénéité (partage de structures de financement, de technologies, de politiques économiques). 

D’autre part, une approche sectorielle intégrée permet d’aborder non seulement les changements 

technologiques nécessaires, mais aussi les changements en termes de modèles d’affaires, 

d’infrastructures, de marché et d’habitudes sociales. Ces démarches sectorielles doivent toutefois être 

coordonnées afin de pouvoir maintenir la cohérence et la consistance nécessaires dans les efforts 

déployés pour atteindre les objectifs globaux. 

Figure 5 : Les émissions de GES au Québec en 2019, en fonction des secteurs économiques (Total : 84 Mt éq CO2) 

(ECCC, 2022) 
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Les enjeux soulignés dans le tableau ci-dessus concernent surtout les aspects technologiques. Il existe 

d’autres considérations qui affectent la demande d’énergie, de services et de biens (changements 

comportementaux, optimisation de la conception des bâtiments, modification des stratégies 

d’urbanisme, réduction de la production, etc.); cependant, la nature même des secteurs que nous 

évaluons fait que ces aspects ne sont pas pris en considération dans ce tableau. De même, le secteur des 

déchets et celui de l’agriculture2 n’ont pas été évalués dans le cadre de cette étude car, à court et moyen 

terme, nous considérons qu’ils ne jouent pas un rôle direct significatif dans le développement éventuel 

d’un marché de l’hydrogène. 

 

L’électricité 

Le secteur de l’électricité au Québec est en situation de quasi-monopole avec la société d'État Hydro-

Québec en ce qui a trait à la production, au transport et à la distribution d'électricité. Il existe toutefois 

quelques producteurs indépendants, surtout dans le secteur de l’éolien et les petites centrales 

hydroélectriques. Certaines communautés éloignées ne sont pas raccordées au réseau électrique 

d’Hydro-Québec et dépendent principalement de génératrices au diésel. L’électricité produite au Québec 

est largement décarbonée, mais l’ampleur de la croissance de la demande générée par l’électrification 

confronte la province à des défis de taille en ce qui concerne ses infrastructures électriques, tant au 

niveau de la production que du transport et de la distribution. L’électrification risque également 

d’accentuer les effets des pointes de demande. Plusieurs pistes sont évaluées pour gérer ces pointes de 

demande, notamment le stockage par batterie, le stockage thermique ou le stockage sous forme 

d’hydrogène (Edom et al., 2022). L’hydrogène peut aussi être brulé directement dans une chaudière 

(Pyonnier, 2022). 

 

Le transport routier 

Il existe un consensus concernant l’électrification directe des véhicules légers avec l’option des batteries 

lithium-ion. Cette tendance est moins prononcée pour les parcs de véhicules légers captifs à haute 

fréquence d’usage et les véhicules lourds (Hunter et al., 2021; IRENA, 2022; Kayser-Bril et al., 2021; Khan 

et al., 2022). 

Bien que le transport lourd soit potentiellement un secteur de demande d’hydrogène, le choix a été fait 

de ne pas traiter ce secteur dans le présent rapport car nous estimons que ce secteur est moins mature 

que d’autres secteurs pour la technologie de l'hydrogène à causes des raisons suivantes : 

o Il manque beaucoup de données récentes dans ce secteur (profil de déplacement routier, 

nombre de camions par catégorie, etc.). Les données des études les plus récentes (2019-2021) 

datent de 2006 (soit de plus de 16 ans) ou au mieux de 2015 (soit près de 7 ans). Les pratiques 

dans le secteur du transport de marchandises évoluant dans le temps, il est important d'avoir 

une information reflétant raisonnablement la réalité la plus récente possible. Il faut donc une 

phase de collection de données. Ce genre de tâches est très chronophage. 

 

2 Les engrais sont classés dans l’industrie chimique. 
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o De plus, choisir l'hydrogène pour le transport lourd implique des infrastructures importantes à 

l'échelle de la province, cela vient avec des risques qui peuvent être atténués et mieux 

appréhendés si la mobilité à l'hydrogène est testée dans des secteurs ayant un impact plus 

localisé. 

o Plusieurs autres technologies à faibles émissions carbone sont envisagées par le secteur, une 

analyse comparative de celles-ci dépasserait de loin le mandat accordé ici. 

o Le transport lourd est fortement lié au commerce interprovincial et international (USA), il serait 

toutefois possible de s'attaquer d'abord à certains corridors à l'intérieur de la province. Il faudrait 

tout de même travailler en collaboration avec les partenaires des autres provinces et des USA 

pour avoir une stratégie commune et cohérente.  

 

Transport – autres 

Les secteurs du transport maritime, ferroviaire et aérien n’ont pas été traités de manière approfondie 

dans cette étude. Toutefois, l’hydrogène possède le potentiel pour jouer un rôle dans la décarbonation 

de ces secteurs (IRENA, 2022). 
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3. Concepts, et contexte de déploiement du marché de l’hydrogène au 

Québec  

3.1. Rappel des objectifs de l’étude 

Cette étude vise à identifier et caractériser des orientations stratégiques qui permettront le 

déploiement et la mise à l’échelle du marché de l’hydrogène au Québec, tout en restant compatibles 

avec les cibles de réduction de GES de la province et en particulier celle de la carboneutralité à l’horizon 

2050. Les orientations proposées contribueront, sur un horizon d’une quinzaine d’années, à créer une 

masse critique pour atteindre un marché de l’hydrogène qui soit compétitif du point de vue 

économique. 

 

3.2. Concept de carrefour d’appui à la transition énergétique 

Un carrefour d’appui à la transition énergétique est une organisation dont le mandat est de susciter et 

de mener un ensemble de dialogues stratégiques entre plusieurs acteurs intervenant à différentes étapes 

de la chaîne de valeur d’une technologie. Ce n’est pas une structure matérielle rigide régie par des 

procédures administratives lourdes. Le carrefour mise plutôt sur une approche agile et flexible capable 

de s’adapter rapidement aux changements locaux, régionaux, nationaux et même internationaux, ainsi 

qu’aux conditions particulières, risques et opportunités qui se présentent. Il s’appuie de manière 

continue sur des analyses multifacettes (techniques, environnementales et des modèles d’affaires, des 

modèles de financement, des barrières réglementaires et sociales, des chaînes de valeur) pour favoriser 

le passage à l’action en priorisant l’utilisation des technologies existantes et l’innovation des modèles 

d’affaires (Edom & Mousseau, 2022).  

Un carrefour d’appui à la transition énergétique se définit de la manière suivante : 

Une organisation agile et flexible qui appuie la reconfiguration de systèmes en vue de 

la décarbonation de notre société. Pour un marché émergent sélectionné, elle travaille 

à la création d’une masse critique et à l’atteinte d’un fonctionnement viable 

économiquement en renforçant les maillons les plus faibles de la chaîne de valeur. À 

cette fin, elle s’appuie sur les technologies existantes, des analyses multifacettes et 

divers partenariats avec les secteurs public et privé. 

 

3.3. Contexte de déploiement du marché de l’hydrogène  

3.3.1. Enjeux 

En dépit des nombreuses incertitudes entourant le développement du marché de l’hydrogène, certains 

critères sont privilégiés pour identifier des secteurs ayant un potentiel de demande. Ces critères, qui 

s’appuient sur plusieurs études (IEA, 2022; IRENA, 2022; Lazard, 2021; Riemer et al., 2022), sont les 

suivants : 

• Viser les secteurs où l’hydrogène apporte le plus de valeur ajoutée; 

• Prioriser les usages où il n’existe pas actuellement de solutions alternatives viables; 
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• Favoriser une consommation locale de l’hydrogène car sa conversion et son transport sont 

énergivores; 

• Prioriser les secteurs où l’hydrogène est déjà utilisé; et 

• Viser des usages où la demande peut rapidement contribuer à une mise à l’échelle du marché de 

l’hydrogène.  

L’hydrogène considéré dans cette analyse est surtout l’hydrogène marchand. Toutefois, certaines 

entreprises industrielles produisent de l’hydrogène qu’elles consomment sur site. Au Québec, par 

exemple, c’est le cas de la société Arcelor Mittal. 

 

3.3.2. Prix cible de l’hydrogène  

À court terme, l’hydrogène a le potentiel d’être un produit compétitif dans l’industrie, en particulier pour 

les véhicules lourds (mine, construction), comme intrant dans certains procédés industriels et, dans une 

moindre mesure, comme outil de gestion de la demande de pointe ou encore dans la production de 

chaleur (Tanguy et al., 2020; Riemer et al., 2022). 

De manière générale, le coût de l’unité d’énergie peut grandement différer selon le vecteur énergétique 

utilisé, l’usage qui en est fait, ainsi que l’endroit où cette énergie est consommée. Au Québec en 2021-

2022, les consommateurs raccordés au réseau d’Hydro-Québec ont payé leur électricité entre 0,057 

$/kWh3 et 0,142 $/kWh selon la catégorie de client (Hydro-Québec, 2021). Dans les communautés 

éloignées qui ne sont pas connectées au réseau, comme certaines communautés autochtones ou encore 

certains sites miniers, le prix du kilowattheure peut atteindre jusqu’à 1,20 $ (TUGLIQ Énergies Co., 2016). 

La Figure 6 illustre bien cet écart. Elle montre aussi le coût du kilowattheure livré à Hydro-Québec 

annoncé dans le cas du projet d’Apuiat, soit 0,06 $/kWh (en vert), ainsi que le coût estimé du 

kilowattheure pour un projet éolien de taille moyenne4 dans les régions du nord du Québec, soit 0,15 

$/kWh (en vert) (ICI.Radio-Canada.ca, 2021; Zuliani et al., 2021). 

 

3 Toutes les valeurs monétaires sont en dollars canadiens sauf indication contraire. 
4 Selon Zuliani et al. (2021), un projet éolien de taille moyenne (40 MW) dans les régions éloignées du nord du Canada coûte de 
deux à trois fois plus cher qu’un projet de grande puissance dans les régions proches des grands centres.  
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En résumé, le prix actuel du gaz naturel rend son remplacement par l’hydrogène difficile à court et moyen 

termes dans la plupart des usages sans recourir à un ensemble de mesures pour soutenir et favoriser ce 

changement. Il existe déjà de plus en plus d’opportunités pour décarboner certains usages employant du 

diésel, en particulier dans les régions éloignées où ce carburant peut être très coûteux, notamment en 

raison du coût du transport. Malgré des prix d’électricité qui sont encore faibles par rapport au prix de 

l’hydrogène à faibles émissions, celui-ci peut jouer un rôle pour faire face au défi grandissant de la gestion 

de la demande de pointe auquel sont confrontés les systèmes électriques. 

 

3.3.3. La production d’hydrogène à faible émissions 

3.3.3.1. Le reformage de méthane à la vapeur ou le reformage autotherme avec CSC 

Actuellement, la technologie la plus utilisée pour la production d’hydrogène à travers le monde est le 

reformage de méthane à la vapeur (RMV). Comme le montre le Tableau 5 de la section 3.4, en 2021, plus 

de 95 % de l’hydrogène produit au Québec provient du gaz naturel ou de produits pétroliers (naphta 

lourd). Les technologies utilisant des énergies fossiles produisent un hydrogène ayant une intensité 

carbone d’environ 8 à 12 kg d’éq. CO2 par kg d’H2 (figure 17, Gouvernement du Canada, 2020; Neisiani et 

al., 2020). 

Certaines provinces, comme l’Alberta, étudient la possibilité de coupler le procédé de reformage de 

méthane à la vapeur, ou le procédé de reformage autotherme (RA), à un système de captage et 

séquestration du carbone (CSC) afin de produire un hydrogène à faibles émissions de carbone, soit 

environ 0,9 à 3,1 kg d’éq. CO2 par kg d’H2 à un taux de captage de CO2 de 90 %. L’hydrogène produit à 

partir de cet ensemble de technologies (RMV ou RA + CSC) est couramment appelé hydrogène bleu. Son 

coût de production est grandement influencé par le prix du gaz naturel. Dans l’étude technico-

économique portant sur la chaîne de valeur de l’hydrogène pour le transport lourd en Alberta, Khan et 

al. (2022) calculent les plages de coût de production de l’hydrogène bleu au Canada pour trois horizons 

temporels. Ces coûts de production varient en fonction de la capacité de production quotidienne d’une 

centrale (100 à 600 t H2/j) et du prix du gaz naturel (1 à 17 $/GJ). Le cas de figure étudié est celui d’une 

production centralisée, et les auteurs supposent un taux de rendement de 8 % sur le coût du capital 

investi.  

En prenant un prix du gaz naturel de 5 $/GJ, ce qui est proche de la valeur médiane du prix du gaz au 

Québec pour 2021-202210, et une production de 100 t H2/j, le prix de production d’un kilogramme 

d’hydrogène serait de 2,3 $/kg H2 (14,3 $/GJ H2) à court terme et de 2 $/kg H2 (16,4 $/GJ H2) en 2030. 

La production d’hydrogène à faibles émissions par RMV ou RA + CSC est compétitive en termes de coûts 

pour une production centralisée. Toutefois, elle présente plusieurs inconvénients : 

• Elle nécessite de passer par des étapes de purification, surtout si l’hydrogène est destiné à être 

utilisé dans une pile à combustible; 

 

10 5 $/GJ ≈ 4,64 $/GJ, valeur médiane calculée pour 2021-2022 à partir de l’historique du prix de référence Énergir 
(Énergir, s. d.). 
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Dans les cas où l’eau nécessaire à l’électrolyse doit être dessalée et/ou transportée, les coûts associés 

sont faibles, de l’ordre de 0,5 % du coût d’électrolyse pour le dessalement et de 0,07 $/100 km pour le 

transport (IEA, 2022). Il existe d’autres technologies de production d’hydrogène à faibles émissions de 

carbone, telles que la pyrolyse de la biomasse. Ces technologies n’ont cependant pas encore atteint le 

stade de commercialisation à moyenne/grande échelle et ne sont donc pas analysées dans cette étude. 

 

3.3.3.3. L’hydrogène produit à partir de biomasse 

Bien que sa part actuelle dans la production mondiale d’hydrogène soit négligeable, la production 

d’hydrogène à partir de biomasse pourrait être appelée à jouer un rôle important dans les efforts de 

décarbonation. Par exemple, là où des ressources adéquates se trouvent concentrées, cette production 

pourrait voir son coût diminuer. En supposant une gestion active de la biomasse assurant son 

renouvellement rapide, une telle production représenterait également une alternative à faibles 

émissions par rapport à l’électrolyse qui a été décrite ci-dessus. 

On classifie généralement les méthodes utilisées pour une telle production selon deux catégories 

distinctes, soit les méthodes thermochimiques et les méthodes biochimiques (Neisiani et al., 2020). Dans 

les méthodes thermochimiques, l’hydrogène est obtenu soit par gazéification ou par pyrolyse de la 

biomasse solide ou liquide. On forme ainsi un mélange gazier contenant du CO2 et de l’H2 qui, par la suite, 

peut être traité pour isoler l’hydrogène. Lorsque l’on procède par pyrolyse, la biomasse est chauffée 

rapidement en absence d’air. La ressource est ainsi vaporisée, pour être ensuite condensée en bio-huile. 

La phase suivante, qui est nécessaire, consiste en une gazéification permettant de produire un gaz de 

synthèse qui, encore ici, nécessite une étape finale de purification pour en extraire l’hydrogène. 

La seconde catégorie, soit celle des méthodes biochimiques, utilise le biogaz issue de la digestion 

anaérobique de biomasse résiduelle, par exemple des résidus agricoles, des eaux usées industrielles ou 

provenant de stations d’épuration. Le biogaz ainsi obtenu peut ensuite être purifié pour produire du 

méthane, lequel peut subir un reformage à la vapeur comme décrit à la section 3.3.3.1.  

Pour que la production d’hydrogène à partir de biomasse présente un intérêt dans une perspective de 

décarbonation, il faut toujours porter une attention particulière à deux aspects. En premier lieu, la 

disponibilité continue et la qualité de la ressource utilisée demande une gestion attentive du cycle 

d’approvisionnement de cette production. Par exemple, les ressources en résidus forestiers nécessitent 

parfois une décontamination (par exemple, le bois peut contenir des impuretés métalliques susceptibles 

d’endommager les équipements de traitement pour la gazéification). D’autre part, l’approvisionnement 

de ces ressources doit être coordonné afin de s’assurer de disposer de quantités suffisantes pour 

permettre une production qui soit rentable. En second lieu, le CO2 relâché par le traitement du mélange 

gazier annule l’effet de stockage naturel de CO2 par la biomasse utilisée. Il existe toutefois un potentiel 

de captage appliqué à ces procédés, ce qui permettrait d’en faire une production à faibles émissions, 

souvent considérée comme étant négative en termes d’émissions nettes,  puisque le CO2 capté et stocké 

est retiré de l’atmosphère lors du cycle de vie de la biomasse utilisée (IEA, 2022). Pour qu’elle soit 

complète, cette comptabilisation demande toutefois de prendre en compte l’impact d’une telle 
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utilisation sur la biomasse existante. Autrement dit, il faut s’assurer de la soutenabilité de la ressource si 

sa coupe est utilisée pour remplir ces objectifs. 

Nonobstant ce potentiel, il n’existe qu’un seul projet en développement au Québec qui utilise la 

biomasse, soit celui de H2V à Bécancour (voir le Tableau 5), dont la mise en service est prévue pour 2024. 

Quant au captage des émissions, la première usine de gazéification de biomasse pour la production 

d’hydrogène avec captage du CO2 pourrait être achevée en 2025 (IEA, 2022). Actuellement, il y a peu 

d’informations disponibles concernant les coûts liés à ces projets. 

3.3.4. Le transport et le stockage  

Dans le cas d’une production à grande échelle qui est centralisée, l’hydrogène doit être transporté 

jusqu’au lieu de consommation. Dans un tel cas, une chaîne d’approvisionnement générale comprend les 

étapes suivantes : la production, la préparation (conversion en vecteur liquide comme l’ammoniac, si 

applicable; purification; compression), le transport ainsi que la station de ravitaillement ou simplement 

le poste de distribution sur le lieu de consommation. 

Le choix du mode de transport, et les coûts associés, dépendent principalement de la quantité Le choix 

du mode de transport et les coûts qui y sont associés dépendent surtout de la quantité d’hydrogène qui 

doit être transportée par jour, ce qui équivaut à la demande quotidienne, la distance parcourue et la 

pureté requise pour l’hydrogène (IEA, 2019). Toutefois, quelques tendances sont soulignées par l’Agence 

internationale de l’énergie (IEA, 2019) et Khan et al. (2022). Ces tendances sont les suivantes : 

• Actuellement, pour transporter des quantités de tailles faibles ou modestes (< 100 tpj11), le 

transport d’hydrogène gazeux comprimé par camion est l’option la plus intéressante. 

 

11 tpj : tonnes par jour 

Figure 10 : Les différentes options de transport, distribution, 
conversion, et stockage de l'hydrogène 
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• À l’horizon 2030, les gazoducs ou pipelines (pour vecteurs liquides) sont les options de transport 

les plus compétitives en termes de coûts pour de grandes quantités (≥ 100 tpj) et de longues 

distances. Au-delà d’une distance de 3 500 km, les vecteurs liquides deviennent l’option la moins 

chère, et l’option du transport par navire devient compétitive. 

• Les chaînes de valeur possibles pour l’hydrogène sont toutes intensives en capital, ce dernier 

étant dominé par le CAPEX qui peut représenter entre 45 et 65 % du total (l’ordre de grandeur est 

de plusieurs millions de dollars canadiens). 

Dans le cas d’une production décentralisée, le besoin de transport est presque inexistant et, bien 

souvent, l’hydrogène comprimé ou liquéfié répond aux besoins, ce qui permet d’éviter les coûts de 

conversion et reconversion en vecteurs liquides tels que l’ammoniac ou les liquides organiques porteurs 

d’hydrogène (LOPH).  

 

3.4. L’état actuel de la production d'hydrogène au Québec 

Plusieurs projets de production d’hydrogène sont actuellement en exploitation ou en développement au 

Québec (Tableau 5). Comme c’est le cas ailleurs qu’au Québec, la majeure partie de cette production 

provient du reformage de méthane et de naphta lourd, bien que la mise en service prochaine de plusieurs 

électrolyseurs soit prévue. Un seul projet de gazéification de biomasse, utilisant des matières résiduelles, 

est en cours de développement; sa mise en service est prévue pour 2024. 

Pour le moment, il faut noter que cette production vise essentiellement des clients locaux. L’absence 

d’infrastructures de stockage, de transport et de distribution, qui demeurent très coûteuses, fait en sorte 

qu’il y a très peu de commerce d’hydrogène (autant entre régions qu’à l’international).  

Dans sa revue des développements prévus liés à l’hydrogène, et particulièrement en ce qui concerne le 

commerce international, l’Agence internationale de l’énergie indique que malgré une évolution rapide 

des chaînes de valeur pour le commerce international, l’immense majorité de la production est toujours 

planifiée avec des visées locales. On note, entre autres, que l’hydrogène continuera souvent à être 

produit dans des grappes industrielles, soit près de son lieu d’utilisation (IEA, 2022). 

Si des infrastructures de transport et de distribution sont en cours de développement à travers le monde, 

elles demeurent très coûteuses, quel que soit le mode de transport utilisé (pipeline, navires, etc.). Par 

conséquent, plusieurs des projets d’exportation sont planifiés comme faisant partie intégrante de 

carrefours industriels situés à proximité d’installations portuaires. Comme la plupart des pôles 

d’utilisation industrielle de l’hydrogène au Québec ne présentent pas ces caractéristiques géographiques, 

il semble difficile d’envisager ce genre de développement pour le Québec. De plus, la mise à niveau des 

systèmes de distribution gaziers pour l’hydrogène demande des transformations significatives et la 

gestion de problèmes de sécurité importants. 
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(Ressources naturelles Canada, s. d.). Le diésel est surtout utilisé pour les équipements mobiles, 

l’électricité plutôt pour les équipements stationnaires, et en particulier la ventilation dans le cas des 

mines souterraines, tandis que le mazout lourd sert exclusivement à la production de chaleur pour des 

procédés comme le bouletage de minerai de fer (Allen, 2021; Katta et al., 2020). La Figure 13 présente 

un schéma détaillé de la demande énergétique dans une mine pour deux types différents de minerais de 

fer, soit la magnétite et l’hématite, qui sont les types de minerais les plus présents au Canada. De nos 

jours, les mines éloignées des réseaux électriques existants produisent généralement leur électricité à 

partir de génératrices au diésel, ou plus rarement à partir de centrales au gaz naturel. L’énergie est le 

deuxième plus important poste de dépenses en termes d’opérations après celui de la main-d’œuvre 

(TUGLIQ Énergies Co., 2016). 

Figure 13 : Schémas des sources de demande énergétique dans une mine de fer 

Traduit de Katta et al. (2020) 

 

La consommation d’énergie et les émissions de GES d’une mine dépendent de plusieurs facteurs, en 

particulier du minerai exploité, du type de mine (fosse ou mine souterraine), mais aussi de la taille de 

la mine. Par exemple, la consommation moyenne d’énergie d’une mine d’or au Canada en 2016 est de 

l’ordre de 150 GJ/kg de produit, tandis que celle d’une mine de fer est de 0,7 GJ/t de produit (Katta et 

al., 2020; Ulrich et al., 2020). La consommation énergétique est nettement plus élevée pour les mines 

d’or, et ce, pour plusieurs raisons. Tout d’abord, les minerais ayant des teneurs très différentes, l’écart 
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Dans une étude sur les engins hybrides et électriques dans le secteur minier au Québec parue en 2022, 

l’Institut national des mines a fait plusieurs constats. D’abord, les équipements mobiles des sites 

miniers, et en particulier ceux des mines à ciel ouvert, sont surtout équipés de moteurs à combustion 

interne fonctionnant essentiellement au diésel. Toutefois, on note que de plus en plus de 

manufacturiers offrent davantage de modèles d’engins miniers électriques ou hybrides. On retrouve 

des engins électriques à batterie, des engins hybrides diésel/électrique fonctionnant avec une 

caténaire ainsi que des engins hybrides électriques à batteries et piles à combustible hydrogène. Pour 

l’instant, l’offre est dominée par la solution électrique à batterie, mieux adaptée aux engins miniers 

légers. Dans le cas des engins lourds comme les tombereaux, plusieurs solutions sont encore à l’essai. 

Les principales contraintes pour ce type d’engin sont : (i) la nécessité d’avoir de la puissance (celle-ci 

pouvant être supérieure à 1,5 MW), (ii) des conditions d’opération difficiles, et (iii) des temps 

d’opération élevés (de l’ordre de 20 h d’opération par 24 h). Au niveau international, plusieurs sociétés 

testent des solutions de remplacement. Ainsi, la société Boliden, dans sa mine Aitik en Suède, teste des 

tombereaux hybrides diésel/électrique à caténaires (Boliden Aitik Mine, s. d.); de même, la société Anglo 

American teste à sa mine Mogalakwena en Afrique du Sud un tombereau électrique hybride de 2 MW à 

batteries et piles à combustible hydrogène (Rébillon, 2022). Les piles à combustible de ce prototype 

proviennent du spécialiste canadien Ballard. Plus près du Québec, en Ontario, la mine Borden Gold, qui 

est détenue par la société Newmont Goldcorp et qui est entrée en opération durant le dernier trimestre 

de 2019, a électrifié l’ensemble de son parc d’engins miniers en utilisant des engins électriques à batterie 

(Mining Technology, 2020). 

D’autres acteurs, comme des fournisseurs de solutions énergétiques par exemple, sont présents au 

Québec. Que ce soit dans le passé, le présent ou l’avenir, ces acteurs jouent toujours un rôle actif dans 

le secteur minier et dans d’autres secteurs au Québec. Parmi ceux-ci, on retrouve la société Tugliq 

Énergie, un producteur d’énergie indépendant qui offre plusieurs types de solutions à faibles émissions 

pour les milieux isolés. Cette société, en partenariat avec Hatch, a mené un projet de démonstration de 

réseau intelligent d’électricité renouvelable à la mine Raglan Glencore13. Ce réseau a été mis en service 

en 2014 (TUGLIQ Énergies Co., 2016). Un deuxième projet, sur le même site, a permis d’accroître la 

puissance installée d’énergie éolienne et de stockage (Tugliq Energie, 2018). Dans cette optique, les 

offres de service se structurent. Ainsi, la société Charbone Hydrogène (Charbone Hydrogène, s. d.) vise à 

acquérir, développer, exploiter et optimiser des centrales hydroélectriques de faible et moyenne 

puissance (0,25 MW à 25 MW) en Amérique du Nord, ainsi que fournir de l’hydrogène à faibles émissions 

de carbone sur site. Cet hydrogène serait produit par des électrolyseurs alimentés par de l’électricité 

provenant de sources renouvelables. Les travaux de construction de la première usine de production 

d’hydrogène de cette entreprise ont débuté à Sorel-Tracy au Québec en juin 2022 et le début de la 

production est prévu pour le quatrième trimestre de 2022. Charbonne adopte une approche modulaire 

et extensible en utilisant des solutions conteneurisées. 

 

13 Voir les annexes pour plus d’information sur le projet d’intégration d’énergie renouvelable à la mine Raglan. 
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changement, car décarboner les activités minières permet d’offrir un environnement de travail qui est 

plus sain. Cet argument peut contribuer à faciliter le recrutement de main-d’œuvre. 

En dehors des solutions reposant sur l’électricité (batteries, piles à combustible hydrogène ou hybrides), 

il existe la possibilité d’utiliser des biocarburants. C’est l’option qui engendrerait le moins d’impacts sur 

les infrastructures existantes, mais elle ne permettrait pas de solutionner les problèmes de pollution de 

l’air et de pollution sonore, ni les coûts liés à l’approvisionnement pour les régions éloignées. De plus, cet 

usage de la biomasse peut entrer en conflit avec d’autres usages ayant une plus forte valeur ajoutée, 

comme la production d’électricité à partir de biomasse avec captage et séquestration des émissions. 

 

4.3. Proposition d’orientation d’un carrefour d’appui à la transition énergétique pour le 

secteur des mines  

La décarbonation des activités minières exigera l’utilisation de plusieurs technologies complémentaires. 

Les trois groupes d’activités à décarboner sont la production d’énergie, les parcs de véhicules et les 

procédés. La présente section se concentre sur la décarbonation des deux premiers groupes, soit 

l’énergie et les véhicules. Plusieurs études évaluent la possibilité de remplacer le diésel utilisé dans des 

communautés éloignées, en totalité ou en partie, par des énergies renouvelables (éolien et/ou solaire 

PV), et dans certains cas par de l’hydrogène (Cecilia et al., 2020; Karimi & Kazerani, 2017). D’autres études 

et projets se concentrent sur le cas particulier du remplacement du diésel, en totalité ou en partie, sur 

des sites miniers éloignés (Romero et al., 2020; TUGLIQ Énergies Co., 2016; Wallace, 2021; Zuliani et al., 

2021).  

Le choix de l’orientation axée sur les mines, et en particulier celles situées en régions éloignées, se justifie 

pour plusieurs raisons, dont les suivantes : 

• Le prix du diésel, en particulier dans les régions éloignées non connectées au réseau électrique, 

est élevé. 

• Certains usages sont difficiles à électrifier; c’est le cas des véhicules de grande puissance qui 

fonctionnent durant de longues heures et qui ont besoin d’être rechargés rapidement. De plus, 

pour ces véhicules, la possibilité de réduire la fréquence ou le temps de maintenance constitue 

un avantage. 

• Un véhicule de grande puissance consomme une à deux tonnes d’hydrogène par jour, donc un 

parc de ces véhicules requiert une puissance installée d’électrolyseur de l’ordre de quelques 

mégawatts. 

• Cette orientation offre la possibilité de réaliser un déploiement par phases. 

• Cette orientation a le potentiel de contribuer au développement des électrolyseurs, des 

systèmes de compression et de stockage de l’hydrogène ainsi que des systèmes de ravitaillement 

(station de distribution). Si la production d’hydrogène repose sur des énergies renouvelables 

variables, cette orientation peut aussi contribuer à améliorer les solutions d’intégration et de 

gestion de microréseaux. 
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Selon la capacité de production, l’hydrogène produit sur place pourrait servir de stockage à long terme 

pour l’électricité, d’intrant dans certains procédés ou encore pour le chauffage d’appoint de bâtiments 

(via la récupération de chaleur ou chaudière à l’hydrogène).  

 

4.3.2. La caractérisation de la chaîne d’approvisionnement 
La Figure ci-dessous illustre l’écosystème minier décarboné s’appuyant sur l’hydrogène qui est envisagé, 

et présente certains des acteurs qui en font partie (cette liste n’est pas exhaustive).  

(Listes des acteurs non exhaustives) 

 

La demande viendrait principalement des compagnies minières qui utiliseraient, dans un premier temps, 

l’hydrogène pour les tombereaux de grande capacité. Les communautés à proximité pourraient aussi être 

une source de demande. Pour ces communautés, l’hydrogène pourrait, par exemple, combler une partie 

des besoins pour le chauffage. Les manufacturiers d’équipements miniers mobiles sont ceux qui 

fourniraient les technologies consommatrices d’hydrogène, en particulier les tombereaux. 

Présentement, il n’y a pas de tombereau à piles à combustible à l’hydrogène qui soit commercialisé, il y 

a toutefois quelques prototypes en cours d’essai. Les entreprises de services énergétiques accompagnent 

Figure 16 : Schéma de l'écosystème minier dont l'énergie est décarbonée  
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5. Autres orientations proposées  

5.1. Un carrefour technologique et sectoriel axé sur la chaleur industrielle 

L’électrification massive de plusieurs secteurs de l’économie nécessite une réflexion en profondeur sur 

la gestion de la demande d’électricité en général, et la demande de pointe en particulier. Dans l’industrie 

ou le bâtiment par exemple, une électrification importante pour arriver à supprimer ou réduire fortement 

les émissions liées à l’utilisation de carburants fossiles passe par l’utilisation d’électricité pour les 

principales fonctions en lien avec cette demande, soit la production de chaleur et le chauffage des 

espaces et de l’eau. Par conséquent, et parallèlement à l’accroissement de la demande totale 

d’électricité, cette décarbonation par l’électrification suscite des inquiétudes liées à un accroissement du 

déséquilibre entre la demande de pointe et la demande moyenne ou typique. 

Au cours des dernières années, il s’est constitué un important corpus de littérature sur le sujet dans le 

but de trouver des solutions à ce déséquilibre. Ainsi, plusieurs études explorent et modélisent différentes 

options de gestion de la demande, particulièrement pour les bâtiments commerciaux ou institutionnels. 

Des modèles sont utilisés, entre autres, pour évaluer le potentiel d’une optimisation de la demande pour 

les systèmes de chauffage, la ventilation et la climatisation (CVC). Par exemple, en regroupant les 

bâtiments par grappes pour permettre la mise en commun des avantages inhérents aux différentes 

caractéristiques des bâtiments, comme l’inertie thermique ou le type de chauffage à stockage thermique 

tel que les planchers dits chauffants (Mugnini et al., 2021; Sun et al., 2018). Un autre exemple est 

l’optimisation des horaires de recharge des véhicules électriques des employés et travailleurs sur leur 

lieu de travail (Cai & Braun, 2019; Krzywda et al., 2018).  

Les services publics d’électricité proposent aussi des options tarifaires pour amenuiser le déséquilibre lié 

à la demande de pointe. Par exemple, depuis 2019, Hydro-Québec offre une option de gestion de la 

demande de puissance à ses clients, incluant les abonnés industriels, leur permettant d’obtenir une 

compensation financière en diminuant leur demande de puissance lors d’événements de pointe.  

La littérature scientifique comprend également des études exploratoires sur le potentiel de certaines 

configurations technologiques pour arriver à mieux gérer cette demande de pointe, entre autres par des 

transformations technologiques incluant le recours au stockage d’énergie. L’hydrogène est parfois appelé 

à jouer un rôle dans cette problématique. Par exemple, une contribution étudiée porte sur la possibilité 

d’utiliser un mélange d’hydrogène et de gaz naturel dans le réseau gazier pour décarboner l’utilisation 

de gaz naturel dans la production de chaleur (en supposant que la production d’hydrogène soit sans 

émissions). La portion d’hydrogène qu’il est possible d’introduire dans ce mélange est toutefois limitée 

sans apporter des transformations majeures aux infrastructures de transport et de distribution du 

mélange. Cette option est surtout étudiée pour les milieux urbains à forte densité où l’espace se trouve 

limité pour installer d’autres options technologiques, comme c’est le cas dans certaines villes 

européennes. De la même façon, une revue récente des études sur le sujet montre de manière non 

équivoque que l’utilisation de l’hydrogène pour la production de chaleur à faible intensité, comme pour 

le chauffage des espaces ou les applications de chaleur industrielle à basse température, est presque 

toujours surpassée par d’autres options technologiques déjà disponibles ou en cours de développement 

(Rosenow, 2022). 
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5.2. Autres carrefours envisageables  

Ce rapport a présenté de manière détaillée une orientation axée sur le secteur des mines, puis de manière 

plus succincte, celle axée sur la chaleur industrielle. Toutefois, plusieurs autres orientations de carrefours 

de décarbonation, englobant les solutions basées sur l’hydrogène mais aussi sur l’électrification directe, 

peuvent être envisagées. Il y a, par exemple, la piste de la gestion de la demande de pointe des bâtiments 

institutionnels et commerciaux, ou encore l’électrification des parcs captifs de véhicules lourds ou à 

haute fréquence d’usage ayant besoin de puissance ou de recharge rapide. 

 

5.3. Un carrefour existant : le carrefour hydrogène d’Edmonton 

Lancé en 2021, le Carrefour hydrogène d’Edmonton, en Alberta, a été le premier à voir le jour au Canada. 

Il a pour objectif de développer et de mettre à l’échelle le marché de l’hydrogène à faible intensité de 

carbone dans la ville d’Edmonton et ses environs. C’est un carrefour hybride alliant des caractéristiques 

de carrefour technologique, sectoriel et géographique. En plus des comités de direction et de gestion, il 

est composé de cinq comités d’action axés sur les points suivants : 

• L’approvisionnement en hydrogène à faible intensité de carbone; 

• L’hydrogène pour la production de chaleur et d’électricité; 

• La décarbonation du transport grâce à l’hydrogène 

o des parcs de véhicules municipaux, et 

o des parcs privés de camions lourds; et  

• Le développement économique de la région. 

Ce dernier comité travaille à l’élaboration et à l’application d’une stratégie visant à exploiter 

pleinement le potentiel économique de l’hydrogène dans la grande région d’Edmonton (Edom & 

Mousseau, 2022). 

Ce carrefour travaille en collaboration avec le Centre d’excellence pour l’hydrogène qui est piloté par 

« Alberta Innovates », une agence de recherche et d’innovation. Ce centre d’excellence offre un 

programme de financement, des installations d’essai ainsi que des forums d’échange qui favorisent la 

création de partenariats (Hydrogen Centre of Excellence, s. d.).  

Depuis son lancement, ce sont plus de cent organisations qui ont été mobilisées par le Carrefour. Plus 

d’une douzaine de webinaires et d’ateliers ont été présentés18 et plusieurs articles de blogue et analyses 

technico-économiques19 ont été publiés afin de diffuser le plus rapidement possible les informations. Par 

ailleurs, plusieurs projets sont en cours, comme le projet AZETEC20 portant sur l’essai de camions lourds 

à pile à combustible à hydrogène. 

  

 

18 Edmonton Region Hydrogen HUB - YouTube 
19 https://erh2.ca/news-and-events/  
20 Alberta Zero Emissions Truck Electrification Collaboration (AZETEC) - Emissions Reduction Alberta 
(eralberta.ca) 
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6. Conclusion et prochaines étapes  

6.1. Conclusion 

En conclusion de ce rapport, nous présentons une analyse s’intéressant aux aspects stratégiques de la 

décarbonation de notre société, sur un horizon d’une quinzaine d’années, afin d’identifier des 

orientations pouvant contribuer au déploiement d’un marché de l’hydrogène compétitif du point de 

vue économique et s’inscrivant dans les efforts de décarbonation du Québec et du Canada. Deux 

orientations ont été identifiées et présentées en détail, soit celles axées sur les mines et la chaleur 

industrielle. Des carrefours d’appui à la transition énergétique peuvent être créés pour enrichir et réaliser 

les trajectoires proposées.  

Les orientations qui ont été présentées dans ce rapport ne sont pas les seules qui soient possibles. Ce 

document propose une approche reproductible pour d’autres secteurs à décarboner et ayant le potentiel 

de contribuer au marché de l’hydrogène. Ce rapport est une ébauche qui pourra servir à rassembler 

différents acteurs pour encourager la création de carrefours d’appui à la transition énergétique. Les 

prochaines étapes présentées dans la section suivante se résument ainsi : d’abord mobiliser les acteurs 

souhaités, puis réaliser des études technico-économiques détaillées afin de soutenir un ensemble de 

projets. 

 

6.2. Les prochaines étapes  

Les carrefours d’appui à la transition énergétique doivent avoir comme objectif premier la décarbonation 

des secteurs visés. Dans certains cas, l’hydrogène fait partie des solutions compétitives permettant 

d’atteindre cet objectif. Dans cette perspective, les carrefours découlant des orientations proposées 

doivent toujours développer des trajectoires et mener des actions compatibles avec les cibles climatiques 

à long terme annoncées par les gouvernements provincial et fédéral. Tout au long du développement de 

trajectoires, il faut éviter de se piéger technologiquement, en optant pour des options menant à des 

réductions partielles mais ne pouvant déboucher sur les transformations profondes qui sont nécessaires 

à l’atteinte de la carboneutralité. 

Pour la plupart d’entre elles, les étapes décrites ci-dessous peuvent être menées en parallèle. Les 

partenaires initiaux qui sont ciblés doivent être en mesure de prendre des décisions au sein de leur propre 

organisation. Les premières implications de ces parties prenantes peuvent être un partage de données, 

d’expertise, d’installations physiques, de ressources humaines ou encore de financement. 

 

6.2.1. Les étapes à suivre pour l’orientation axée sur les mines 

Dans le cadre de l’orientation axée sur les mines, l’usage proposé pour l’hydrogène est complémentaire 

à d’autres technologies et repose sur l’utilisation d’électricité décarbonée. Dans ce cas, le carrefour 

proposé pourrait, par exemple, s’appeler : « Carrefour des mines vers la carboneutralité ». 
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La Figure 17 illustre la chaîne d’influence à suivre pour mobiliser les acteurs autour de la cocréation de 

trajectoires attrayantes, aptes et crédible, et pour mettre en œuvre ces trajectoires. L’accent est d’abord 

mis sur le côté demande en identifiant des consommateurs potentiels, ici les compagnies minières et les 

communautés vivant à proximité des sites miniers. Les listes d’acteurs présentées ne sont pas 

exhaustives. 

  

Figure 17 : La chaîne d'influence des acteurs d’un carrefour axé sur le secteur des mines 
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être positionnées stratégiquement et adopter un format similaire afin d’offrir un service 

consistant aux camionneurs. L’hydrogène peut être produit sur le site de la station de 

ravitaillement ou être livré à partir d’un centre de production centralisé. 

• Ballard et Dana sont des partenaires dans le projet AZETEC en Alberta qui vise à tester deux 

camions lourds de transport de marchandise fonctionnant avec des piles à combustible. Par 

ailleurs, Ballard a fourni les piles à combustible qui équipent le tombereau hybride mis à l’essai 

par la minière Anglo American en Afrique du Sud. 

• Les principaux rapports utilisés pour la compléter sont : 

o Hoornweg, D., Wotten, D., Kauling, D., Jianu, O., & Armouldi, E. (2021). Hydrogen : An 

Overview – Eastern Canada. Transition Accelerator Reports, 3(3), 1‑120. 

o Whitmore, J., & Pineau, P.-O. (2022). État de l’énergie au Québec—Édition 2022. Chaire 

de gestion du secteur de l’énergie, HEC Montréal. 

 

Commentaires généraux sur les chaînes de valeur de l’hydrogène au Québec  

• Les maillons des chaînes de valeurs qui diffèrent le plus selon le secteur d’utilisation visé sont  

o Le maillon concernant les manufacturiers d’équipements du côté de la demande,  

o Les maillon production et transport/distribution car les acteurs de ce maillon ne sont pas 

les mêmes selon que la production soit centralisée ou pas.  

• D’autres maillons regroupent sensiblement les mêmes acteurs quelle que soit la filière, 

notamment le maillon des manufacturiers d’équipement de production d’hydrogène. 

• Au Québec, plusieurs établissements universitaires mènent des activités de recherche liées à 

l’hydrogène, notamment l’université du Québec à Trois-Rivières au sein de son Institut de 

recherche sur l’hydrogène, et Polytechnique Montréal. 

 

















































BCA 	 Border carbon adjustment 
BECCS	� Bioenergy with carbon capture and 

storage
BF		 Blast furnace
BF-BOF	 Blast furnace-basic oxygen furnace
CCfD	 Carbon contract for difference
CCS	 Carbon capture and storage
CCUS	 Carbon capture utilisation and storage
CO2	 Carbon dioxide
COP	 Coefficient of performance
DAC	 Direct air capture
DRI	 Direct reduction of iron
EAF	 Electric arc furnace
ETS	 Emissions trading system
EV	 Electric vehicle
FCEV	 Fuel cell electric vehicle
FIP	 Feed-in premium
FIT	 Feed-in tariff
GHG	 Greenhouse gas
H2		 Hydrogen
NOx	 Nitrogen oxide
OBPS	 Output-based pricing system
PtH	 Power-to-heat
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SMR	 Steam methane reforming
SPP	 Sustainable public procurement
WTO	 World Trade Organization
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MW	 Megawatt
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PRIORITY SETTING IN 
GREEN HYDROGEN POLICY 
MAKING 
Technically, hydrogen can be used in many 
different sectors, as shown in Figure i.1. However, 
despite hydrogen’s great potential, it must be 
kept in mind that its production, transport and 
conversion all require energy, as well as significant 
investment (IRENA, 2021a, 2020c). As a result, 
its extensive use may not be in line with the 
requirements of a decarbonised world, where 
energy consumption and capacity deployment 
will have to be carefully managed. In particular, the 
production of green hydrogen requires dedicated 
renewable energy that could be used for other end 
uses. Indeed, indiscriminate use of hydrogen could 
then slow down the energy transition. This calls for 
priority setting in policy making.2

Priority setting for green hydrogen strategy 
relies on assessing different factors (IRENA, 
forthcoming). Some of these factors can be similar 
between different countries globally, while others 
are country- or region-specific. 

Among the global factors are the technological 
readiness of the decarbonisation solutions and 
the potential size of local hydrogen demand. 

Technological readiness of the decarbonisation 
solutions: Alternatives to green hydrogen, 
competing as decarbonisation options, are 
already available for many end uses. For example, 
heat pumps and direct use of renewable energy 
are options for residential heating that have been 
commercially available for decades. In many other 
cases, alternatives to hydrogen such as fuels for 
long-haul aviation (e.g. biojet fuels) have not yet 
been demonstrated at a large scale for commercial 
use. Finally, there are no alternatives to the use of 
hydrogen for feedstock.

Potential size of local hydrogen demand: Large 
demand centres can kickstart economies of 
scale in green hydrogen, making the shift even 
more cost-effective compared to distributed or 
new applications. For example, 475  t per day of 
green hydrogen could be used to power a single 
ammonia plant with a production capacity of 1 Mt 
of green ammonia a year, or to meet the demand 
for refuelling around 6 700 trucks a day (Siemens 
et al., 2020; Transport & Environment, 2020). Using 
the hydrogen to make ammonia would avoid the 
high infrastructure costs of building the refuelling 
infrastructure. In general, higher, continuous and 
long-term demand enables hydrogen production 
to expand, further reducing costs and enabling 
even greater use. For this reason, “hydrogen 
valleys” are an option to kickstart regional 
hydrogen demand (Section 2.2).

These two factors are plotted in Figure  i.2. 
Industrial uses of hydrogen are among the highest 
priority end use, as alternatives are still missing 
in the foreseeable future and demand from these 
facilities can be large enough to allow economies 
of scale in production and infrastructure, making 
the shift to green hydrogen even more cost-
effective in these applications. High-grade heat 
is placed in the medium-priority area, where both 
electrification and green hydrogen can be used. 
A range of options to produce high-temperature 
heat via electricity (with resistance, infrared, 
induction, microwave and plasma heating) can 
be more energy-efficient than the burning of 
green hydrogen (Agora Energiewende and AFRY, 
2021; Friedmann, Fan and Tang, 2019; Madeddu 
et al., 2020).

2 �Priority setting is one of the policy pillars listed in IRENA (2020a). The other three are guarantees of origin, national hydrogen 
strategy, governance system and enabling policies.
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CHAPTER ONE

1.1.1 Chemical industry 
In the chemical industry, hydrogen is used to 
produce ammonia, methanol and other chemicals. 
Since hydrogen is already an essential component 
of these chemicals, the integration of green 
hydrogen requires limited modification, based only 
on changing the process for obtaining hydrogen 
from fossil fuels reforming or gasification to water 
electrolysis.

Ammonia

Ammonia is produced from hydrogen and nitrogen. 
It is the second most widely produced chemical 
commodity by volume, with global production of 
more than 183 Mt in 2020 (Hatfield, 2020). Fertiliser 
manufacturers are responsible for using more than 
85% of global ammonia production, making the 
agricultural sector the most significant ammonia 
consumer (Brightling, 2018). Global population 
growth is set to increase the demand for fertiliser; 
this, combined with the prospective use of ammonia 
in international shipping and power generation, is 
foreseen to increase the demand for ammonia to 
almost 600 Mt by 2050, of which around 55% can 
be produced with green hydrogen (IRENA, 2021b; 
Saygin and Gielen, 2021).

Ammonia production plants typically use 
hydrogen from steam methane reforming (SMR). 
This process alone is associated with 90% of the 
CO2 emissions related to ammonia production 
(The Royal Society, 2020). 

Green hydrogen is the solution to deeply 
decarbonising the production of ammonia. Since 
there are energy requirements associated with the 
remaining ammonia production processes, they 
must also be powered by renewable energy for all 
ammonia to be truly zero carbon. 

Methanol

Methanol is a versatile molecule used to synthesise 
heavier alcohols, gasoline and many other complex 
chemicals. The synthesis of chemicals accounted 
for more than 60% of global methanol production in 
2019. It can be used in internal combustion engines 
as an alternative to conventional transport fuels, 
where it can function as a stand-alone product 
or be converted to other chemicals that can be 
blended with gasoline. In 2019 the use of methanol 
as a fuel represented about 31% of global methanol 
production (IRENA and the Methanol Institute, 2021). 

Methanol production through the conventional 
route entails the transformation of fossil gas or coal 
into synthetic gas (syngas), a mixture of hydrogen 
and carbon monoxide, and then the conversion of 
syngas into methanol. 

Global production of methanol reached around 
98  Mt in 2019 and has more than doubled in a 
decade. Virtually all of the carbon needed came 
from fossil fuel resources (fossil gas and coal), 
with less than 0.2  Mt produced using biomass 
(IRENA and the Methanol Institute, 2021). Methanol 
consumption is forecast to grow in a net zero world; 
production could reach 401  Mt per year by 2050, 
of which around 73% can be produced with green 
hydrogen (IRENA, 2021b; Saygin and Gielen, 2021). 

Green hydrogen can be used to replace coal and 
fossil gas to produce green methanol.4 However, 
to be “green”, the carbon content of the methanol 
molecule must be obtained sustainably from 
bioenergy with carbon capture and storage 
(BECCS) or captured from the atmosphere with 
direct air capture (DAC) technologies.

4	� Where methanol is produced with green hydrogen, it is sometimes called e-methanol to distinguish it from biomethanol (methanol 
produced from biomass). 
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POTENTIAL GREEN HYDROGEN USES IN INDUSTRY AND RELATED BARRIERS

1.1.2 Steel production
Steel has been produced for millennia. In 2020 
steel production reached 1.878 billion tonnes, with 
China accounting for over half of global production. 
Thanks to its wide range of applications and 
its versatility, steel is the basis for a variety of 
industries. In 2019, 52% of steel was used in 
buildings and infrastructure and 17% in transport 
applications (worldsteel, 2021).

Nowadays, it is produced mainly in two ways: the 
blast furnace-basic oxygen furnace (BF-BOF) 
route to produce primary steel (from iron ore) 
and the electric arc furnace (EAF) to produce 
secondary steel (from scrap). 

The BF-BOF is the leading production method, with 
a share of 71% of global steel production, mostly in 
Asia (Fan and Friedman, 2021). It is composed of 
the blast furnace (BF), where iron ore is reduced to 
cast iron using coke, and the basic oxygen furnace, 
where the hot metal is converted into steel. The 
BF-BOF route is the more energy intensive, with 
one tonne of crude steel consuming 21.4 GJ of final 
energy on average (BNEF, 2021).

An EAF produces secondary steel by melting steel 
scrap with the heat generated by an electric arc, 
using additives to adjust the chemical composition 
of the steel. This production method is used 
for 24% of steel production, but the availability 
of recycled steel limits its market share. Steel 
scrap availability is typically limited by the long 
lifespan of steel products, such as bridges and 
buildings (BNEF,  2021; Fan and Friedmann, 2021; 
IRENA, 2020b).

In the absence of steel scrap, the direct reduction 
of iron (DRI) can be used to feed the EAF. DRI is 
the group of processes for making iron from iron 
ore, typically using a syngas. No BF is needed 
to produce primary steel with this method. It is 
more energy-efficient than the BF-BOF, with 
17.1 GJ consumed per tonne of steel. The DRI-EAF 
method is used for 5% of current steel production 
and consumed around 4.3 Mt of hydrogen in 2020 
(BNEF, 2021; Fan and Friedmann, 2021). 

The BF-BOF route is the more carbon-intensive 
steelmaking process, with emissions reaching 
1.7-2.2  t  CO2/tsteel (Agora Energiewende, 2020; 
BNEF, 2021; Fan and Friedmann, 2021). Most of 
the emissions are from the BF process and the 
production of coking coal, which is used as a source 
of heat and a reducing agent for iron. Hydrogen can 
be used in the BF as a reducing agent, decreasing 
the amount of coking coal required. However, 
hydrogen cannot fully replace coking coal. In fact, 
green hydrogen injection into a BF can only reduce 
emissions by about 21% (Yilmaz, Wendelstorf 
and Turek, 2017). Therefore, decreasing the BF-
BOF emissions to net zero levels will require the 
deployment of carbon capture and storage (CCS) 
technologies. Applying CCS to iron and steelmaking, 
however, has significant uncertainty surrounding its 
costs, applicability and carbon offset credibility; as 
carbon capture will be partial, steelmakers will need 
to buy carbon offsets if an emissions cap towards 
net zero is implemented in the local jurisdiction.

While different players around the world are 
considering the use of hydrogen in DRI-EAF 
processes (see Box  1.3), there has been no 
announcements to use CCS in steel production.  
The only carbon capture utilisation and storage 
(CCUS) unit in the steelmaking sector is capturing 
the flue gas from a DRI-EAF plant in the United 
Arab Emirates, and injecting the CO2 for enhanced 
oil recovery in nearby oil fields. The capture 
capacity is 0.8  Mt  CO2/yr (Agora Energiewende, 
2021b). Pilot and demonstration CCS projects in the 
steelmaking sector have also been commissioned 
and are operational in Belgium, France, Japan and 
Sweden, for a total estimated of 0.022 Mt CO2/yr 
(BNEF, 2022).

While hydrogen is only an auxiliary reducing agent 
in a BF, it can be the primary reducing agent in the 
DRI process. However, a carbon source is still required 
to produce steel from the EAF. Biogenic carbon 
sources may be used in lieu of fossil fuels, but the 
presence of carbon means that emissions cannot 
be entirely avoided – although they can be reduced 
sizeably, down to 0.025 t CO2/tsteel. The process still 
requires iron ore pellets, whose production can cause 
significant emissions (Berger, 2020; BNEF, 2021; Fuel 
Cells and Hydrogen 2 Joint Undertaking, 2019).
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For hydrogen to replace fossil fuels in certain 
processes, such as in steelmaking, a complete 
change of technology will be necessary. Shifts in 
technology are not unprecedented. For example, in 
the 1950s open-hearth furnaces were the dominant 
technology in US steelmaking (producing up to 
90% of US steel), but were completely phased out 
in 50 years by EAF and BOF technology (Manning 
and Fruehan, 2001). However, the energy transition 
will require a more rapid and global phase-out of 
current technologies.

Critical challenges to using hydrogen for high-
temperature heat include changes in heat 
transfer characteristics and flue gas composition, 
including higher nitrogen oxide (NOx) emissions. 
Furthermore, fossil gas equipment must be 
modified to operate on hydrogen because of 
different combustion characteristics. As of today, 
hydrogen uses in industry for high-temperature 
heat are still at the prototype stage for some 
technologies like steam boilers.

For methanol to be carbon neutral and sustainable, 
the CO2 has to be from BECCS or DAC technologies. 
Sequestration of carbon from biomass can already 
be applied today. DAC, although promising, is still 
at the early stages of development (IRENA and The 
Methanol Institute, 2021).

Finally, a large amount of electricity would be needed 
to satisfy the demand for green hydrogen in industry. 
If green hydrogen provided 16.8  EJ to chemicals 
and steel only by 2050, this would require total 
electricity of almost 6.81  PWh/yr (IRENA, 2021b).8 
For comparison, this is close to the world’s entire 
renewable electricity production in 2020 (7  PWh). 
The issue, however, is not the total electricity needed, 
since the global renewable resource potential is in 
orders of magnitude higher than hydrogen demand, 
but whether the annual pace of development of 
renewable electricity will be fast enough to meet 
the needs of both end-use electrification and the 
development of a global supply chain in green 
hydrogen (IRENA, 2020a, 2021b). 

1.2.3 �Lack of value recognition and 
low demand

The current production and use of sustainable 
materials and plans for green materials are driven 
mainly by climate ambition or speculation on their 
demand rather than immediate economic gain. 
While stakeholders may believe that economic gain 
will happen in the future, currently an established 
means of placing a monetary value on the benefits 
of green goods does not exist. Indeed, there is no 
widespread compensation for the higher costs that 
green goods entail, nor are there adequate economic 
barriers to non-climate-friendly solutions. 

While interest in the idea of green materials and 
goods is growing, little to no actual demand exists. 
Despite increased public concern about climate 
change, the “intention-action” gap in purchases 
exists and resists (Joshi and Rahman, 2015; Song 
et al., 2019); public-sector procurement rules may 
focus more on corruption avoidance and cost 
reduction, leaving environmental concerns aside. 

The lack of demand is accompanied by a 
substantial lack of production and infrastructure 
(IRENA,  2020a), creating the so-called chicken 
and egg problem of green hydrogen: green 
hydrogen solutions are cost-prohibitive today, but 
without demand, investment remains too risky for 
wide-scale production that could reduce costs. 
Without a change in this dynamic, costs will remain 
too high to kickstart actual large-scale demand for 
green hydrogen. 

Despite the absence of incentives for green 
products in industry and the lack of market demand 
for these products, progressive private-sector 
entities have been making decarbonisation efforts 
(Box 1.3 presents some prominent examples). Their 
approach is to build electrolysers within the facility 
using the energy carrier or creating “hydrogen 
valleys”, meaning regions where centralised 
hydrogen production serves multiple industries. 
These cluster enough demand to achieve 
economies of scale, leading to lower costs and 
justifying common infrastructure development. 

POTENTIAL GREEN HYDROGEN USES IN INDUSTRY AND RELATED BARRIERS

8	� Assuming an overall production and transport efficiency of 68% by 2050.
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POLICIES TO PROMOTE GREEN HYDROGEN IN INDUSTRY

• �Financial and fiscal support to help first movers 
overcome high investment costs and bridge the cost 
gap between green hydrogen and mature fossil fuel 
technologies. Options are presented in Section 2.5.

• �Creating demand for green materials and 
goods. An anchor demand for green products 
can push entrepreneurs to change their processes 
to meet this demand and gain first advantage as 
it increases. Policies to nudge businesses and 
consumers towards more sustainable patterns of 
consumption are presented in Section 2.6. 

• �Research and Development (R&D) support. 
Public R&D funding can pivot research activities to 
encourage technology development that will benefit 
national industry. The status of R&D funding for  
green hydrogen industry is presented in Section 2.7

2.2. �INDUSTRIAL 
DECARBONISATION 
STRATEGIES 

The energy transition creates challenges for the 
industrial sector, increasing costs and potentially 
placing the national industry at a disadvantage 
compared to competitors elsewhere in the world 
where decarbonisation is less of an immediate 
priority. Policy makers can introduce an industrial 
decarbonisation strategy to understand and 
present the size of these challenges while proposing 
ways to address them. This requires drawing up a 
plan to decarbonise the industrial sector, reflecting 
the nuances of the country’s industrial sectors and 
taking into consideration actions to keep them 
internationally competitive. 

To establish an industrial decarbonisation 
strategy, governments will need data on current 
country emissions. Facility-level data may be 
missing Mandatory GHG reporting programmes 
impose a requirement on industries to provide 
credible information about their GHG emissions 
and their sources, enabling the establishment 
of a solid foundation to support mitigation 
policies. These programmes allow governments 
to understand their emissions-related risks and 
opportunities, assisting them in creating dedicated 
decarbonisation policies. 

Mandatory and standardised reporting brings 
consistency and allows policy makers to track their 
progress and support those industries that are 
improving their carbon footprint. Mandatory GHG 
emission reporting is now widespread in the Global 
North (Singh and Bacher, 2015). 

Tailored sub-sector planning is essential because 
of industrial equipment’s capital-intensive and 
long-lasting nature and the fact that specific 
industries have strict feedstock specifications. 

To achieve net zero targets, gradual or moderate 
changes, such as in fuel efficiency standards, are 
unlikely to be enough. Decarbonisation strategies 
should aim at a step change in technology that 
reduces the risk of locking in emissions and of 
stranded fossil fuel assets in the future. A planned 
step change will help bring in the processes needed 
for deep decarbonisation and align the actions of 
investors and businesses with the interests of the 
public. Both electrification and green hydrogen 
technologies would benefit from such step change 
planning, to avoid companies investing in short-
sighted efforts that are not helpful in achieving 
carbon neutrality by 2050 (IRENA, 2020b; Agora 
Energiewende, 2020).

Given the urgency of the energy transition, specific 
deadlines for the decarbonisation of all end-
use sectors are necessary for the coming years. 
Adopting an industrial decarbonisation strategy can 
mark these deadlines in the calendars of industrial 
stakeholders, informing them years in advance about 
when the new emission limits will kick in and when a 
new supporting policy will be in place. The drafting 
and updating of industrial strategies can also allow 
bilateral information exchange to take place. 

35













POLICIES TO PROMOTE GREEN HYDROGEN IN INDUSTRY

Moreover, they generate significant revenue flows 
that can be used to boost investment in renewable 
energy and energy efficiency, to align infrastructure 
and the general economy better with climate 
goals, or be deployed in support of a fair transition 
strategy. Revenues from the policy can also be 
earmarked to support technology demonstrations 
and close the economic gap for the first few plants 
using green hydrogen. 

2.4.1 Emissions trading systems
An ETS is a market-based approach that aims to 
provide incentives to reduce emissions. Different 
systems exist worldwide (in California, the 
European Union, New Zealand and  the Republic of 
Korea, for example), with different design elements 
and various degrees of success. China introduced 
its own nationwide ETS in 2021 (ICAP, 2021a).

An ETS with a cap-and-trade system requires 
a public body to set an emissions cap for the 
emitters in one or more sectors, which become 
obliged parties. Obliged parties must at the 
end of a period hold allowances in an amount 
equal to their emissions; if they emit more than 
allowed, they have to buy allowances from other 
obliged parties that had total emissions below 
the cap. This creates an incentive to reduce 

emissions while making polluters pay. The cap 
ensures that allowances have a value. The number 
of allowances should be reduced over time so that 
total emissions fall. The obliged parties may receive 
from the same body a limited number of allowances 
to emit a specific amount of emissions for free 
(“free allowances”) (See “In focus” section). In the 
European Union, manufacturing industry received 
80% of its allowances for free in 2013; these then 
decreased gradually, down to 30% in 2020. The 
amount not covered by free allowances, in the 
European Union, can be bought on national auctions 
or from secondary markets. Allowance prices, 
based on actual and projected emissions, depend 
on general economy activity. In early 2020 many 
ETSs experienced a sharp price reduction during the 
onset of the pandemic, due to falling emissions from 
COVID-19 related restrictions. Prices had recovered 
by the second half of 2020. Following the economic 
recovery, EU ETS prices kept increasing, reaching 
USD 100/t CO2 in December 2021 and February 
2022 , to decrease by 30% in early March 2022 (ICAP, 
2021a, Ember, 2022) (Figure 2.4).

An output-based standard disengages the ETS 
price from the general economy. The principle is 
similar to the cap-and-trade design, but it does 
not involve an absolute cap. Instead, the limit 
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CHAPTER TWO

2.5. �FINANCIAL AND  
FISCAL SUPPORT

Currently, green hydrogen is more than twice as 
expensive as grey hydrogen and green materials 
face similar or higher premiums. A simple way to 
support green hydrogen technologies is to provide 
financial assistance, lowering the high cost barriers 
to entry. In the early stages, grants and loans can 
help the first movers cover the high investment 
costs of the newer technologies. As the market 
matures, the nature of the financial assistance 
provided can evolve from direct financial assistance 
to tax incentives and other kinds of subsidies. 

2.5.1 Grants and loans 
Funds for green hydrogen projects may be needed 
at the various project stages, from pre-feasibility 
studies to commissioning the final facility. Financial 
assistance can be applied to any industrial 
decarbonisation solution. Policy makers may need 
to support all the possible technologies, including 
those at their inception with great promise, such as 
green hydrogen technologies, to avoid dedicating 
funds only to more mature solutions, such as energy 
efficiency measures, leaving green hydrogen 
solutions without the needed initial support. 

Supporting local industry with grants, convertible 
loans and similar financing mechanisms is not a 
novel concept. This kind of financial assistance 
can be used to reduce the invested costs and 
the necessary financing. It therefore can and 
should be used for the conversion of fossil-
based processes to climate-neutral solutions (for 
example, the early phase-out and conversion of 
BF-BOF). These instruments should be adopted 
at the inception of an industry’s decarbonisation 
efforts, to assist first movers and to keep the 
impact on government budgets low. Industrial 
decarbonisation strategies (see Section  2.2) 
can inform the nature of the financial assistance 
and the burden on government budgets. For 
jurisdictions with an ETS or a carbon tax, part 
of their revenues could be invested back in low-
carbon technologies for industry.

Funds for decarbonisation of the industrial sector 
are already present in various jurisdictions, and can 
benefit the hydrogen industry too:

• �The European Union has established the 
Innovation Fund for the commercial demonstration 
of innovative low-carbon technologies. The fund 
may increase to EUR 20 billion over the ten-year 
period to 2030 (for all sectors of the energy 
system), depending on carbon allowance pricing. 
Large and small hydrogen-based projects can 
apply for the fund. The HYBRIT project (see 
Box 1.3) has been pre-selected for a grant. 

• �The HYBRIT project also benefited from a grant 
from the Swedish Energy Agency, equal to SEK 
528  million (USD  57  million), in support of the 
construction of two pilot plants, covering around 
37% of the expected costs. This marked the 
largest single grant in the history of the agency.

• �The Energy and Climate Fund in Germany 
includes EUR  45  million for the transition of the 
steel, cement and chemical industries, while 
the 2020 budget set aside EUR  445  million 
(by 2024) for the use of green hydrogen in the 
industrial sector. The federal government also 
plans to close the economic gap for hydrogen 
through the Industrial Decarbonisation Fund for 
CO2 mitigation and use in basic industries. The 
economic stimulus in response to the COVID-19 
crisis includes EUR  7  billion for the hydrogen 
sector, with support for the shift of industrial 
processes (Box  2.3) (BMU, 2020; BMWi, 2020a, 
2020b; Wehrmann and Wettengel, 2020). 

In jurisdictions where the push for the energy 
transition is strong, there is the possibility that 
green hydrogen investors may find themselves 
with multiple possible financing streams and public 
funds. Applying for them may create a bureaucratic 
barrier, requiring multiple grant requests that call 
for a large number of documents to be presented. 
Creating a one-stop shop for finance can be 
a solution to reduce the burden, connecting 
stakeholders with funding sources for green 
hydrogen projects, while allocating funds more 
efficiently (IRENA and WEF, 2021).
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2.5.2 Tax rebates
A tax rebate represents another method of 
supporting green hydrogen projects. The intention 
is to promote carbon emission reductions 
by reducing the overall tax liability faced by 
industrial firms if they invest in carbon-neutral 
processes, such as green hydrogen consumption. 
For industries that buy hydrogen from merchant 
producers, rebates may be used to support the 
purchase of green hydrogen. The tax rebate can 
be determined by CO2 reduction per unit of output 
or the adoption of specific new processes that the 
government wants to support. 

Carbon tax rebates are also used to address the risk 
of carbon leakage, without reducing incentives to 
cut emissions. In this instance, carbon tax rebates 
may aim to avoid an industrial firm’s overall tax 
liability increasing if certain conditions are met, for 
example specific activities to decarbonise processes 
(e.g. the installation of an in-situ electrolyser). In 
this way, carbon pricing would effectively support 
the decarbonisation of the same taxed industry, 
allocating the budget to decarbonisation projects. 

Although not related to carbon emissions or green 
hydrogen, the Swedish tax on NOx emissions 
provides an interesting example of a tax rebate 
that actively supported environmentally friendly 
activities. In 1988 the Swedish government placed 
NOX emission limits on combustion plants through a 
permitting system. After realising that NOX emission 
limits were not sufficient to reduce emission rates, 
in 1990 Sweden set a tax rate of SEK 40/kg of NOx 
emitted from any combustion plant producing at 
least 50 MWh per year. A refund mechanism was 
placed in the design of the tax, returning all of the 
revenues generated (except for a small amount to 
recover administration costs) to the plants covered 
by the tax. The tax revenues were returned to the 
plants in proportion to the amount of energy they 
produced. In effect, this meant that plants with 
low rates of emissions per unit of energy produced 
received a subsidy and those with high rates were 
the net payers of the tax (Braathen, 2012).

2.5.3 Carbon contracts for difference 
A solution that has worked in recent decades 
and which is still one of the most widely adopted 
solutions to accelerate the energy transition is the 
creation of a premium for each unit of the energy. 
They are usually called feed-in tariffs (FITs) or 
feed-in premiums (FIPs). Tariffs and premiums 
have been introduced in various jurisdictions either 
administratively or competitively (with auctions). 

These systems have been recognised as successful 
for electricity production and are being considered 
for green hydrogen too (IRENA, 2021a), but there 
is a growing consensus around the fact that they 
could be applied to green materials too, through 
the use of carbon contracts for difference (CCfDs) 
that can complement ETS systems. 

These CCfDs would be contract between 
governments and projects that produce materials 
with reduced carbon intensity. A CCfD would 
guarantee a fixed “strike price” for tonnes of CO2 
avoided for a predetermined number of years.  
If at the end of a certain period (e.g. a year) the 
average annual ETS price has been below the 
strike price, the industrial producer will receive, 
for each tonne of CO2 avoided, the difference 
between the two values. 

Figure 2.7 represents how it could work.
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2.6.2 Sustainable public procurement 
Public procurement refers to the process by which 
public authorities, such as government departments 
or local authorities, procure, purchase and acquire 
work, goods or services from companies. 

UNEP’s definition of sustainable public procurement 
(SPP) is:

“A process whereby public organisations 
meet their needs for goods, services, works 
and utilities in a way that achieves value 
for money on a whole life-cycle basis in 
terms of generating benefits not only to 
the organisation, but also to society and 
the economy, whilst significantly reducing 
negative impacts on the environment.” 

Public procurement accounted for 12% of GDP 
in OECD countries and up to 30% in developing 
economies in 2017. Over 250 000 public authorities 
in the European Union spend around USD 2.4 trillion 
per year (around 14% of EU GDP) on the purchase 
of services, works and supplies (European 
Commission, 2021b; UNEP, 2017).

National laws regulate public authorities’ and 
utility operators’ procurement activities, which 
are usually based on tenders. While regulations 
are mostly designed to avoid corruption, they can 
be redesigned to include elements of social and 
environmental sustainability. 

UN Sustainable Development Goal 12.7 calls for 
national SPP plans, promoting public procurement 
practices that are sustainable, in accordance with 
national policies and priorities.

SPP can represent an initial and stable demand 
driver for green goods and materials, as 
governments often have high purchasing power 
and capital available to promote the uptake of 
green products. SPP may have a larger impact on 
the creation of a green steel market than for other 
materials like ammonia, as steel is used in buildings, 
bridges, railways and transport fleets (e.g. buses) 
(worldsteel, 2021). 

Direct and indirect government purchases of steel 
may be small. AISI (the American Iron and Steel 
Institute) estimates that government purchases 
account for 3.3% of total steel use in the United 

States (Krupnick, 2020). Notwithstanding the small 
size of the market, through the incentives provided, 
the examples set and the learning by doing, such 
programmes might move the industry. A specific 
procurement of green steel could, for instance, be 
incorporate in auctions for wind farms (see Box 2.3). 

Examples of SPP adoption are already widespread, 
with at least 41 countries implementing it (UNEP, 2017). 
The Buy Clean California Act is a recent example. 
It imposes a maximum acceptable global warming 
potential (GWP) limit on selected construction 
materials. It targets, among other materials, carbon 
emissions associated with the production of 
structural steel and concrete reinforcing steel, with a 
maximum GWP between 1.49 and 0.89 Mt CO2-eq/
Mtsteel. From 2024, and every three years thereafter, 
the maximum acceptable GWP will be reviewed 
for each material, and the limit may be adjusted 
downward to reflect industry improvements. The 
GWP of a material is stated on an environmental 
product declaration, an independently verified 
and registered ecolabel that reports a product’s 
environmental impact over its life cycle.

During COP26, the governments of Canada, 
Germany, India and the United Kingdom, some 
of the world’s largest steel and concrete buyers, 
pledged to buy low-carbon construction material 
when available. The objective of the initiative is 
to make investors confident in the existence of a 
market for their products. The countries will also 
aim to track and report on the carbon content of 
public construction by 2025. The countries aim to 
achieve net zero public-sector buildings by 2050, 
with interim targets to be defined at the time of the 
writing (UNIDO, 2021). 

In December 2021 an executive order was signed in 
the United States that directs the federal government 
to use its scale and procurement power to support 
the growth of clean technology industries, with the 
aim of achieving net zero emissions from federal 
procurement by 2050. The federal government 
aims to launch a “buy clean” initiative for low-carbon 
materials and prioritise the purchase of sustainable 
products (White House, 2021b).
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